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La formation professionnelle relève de l’intérêt général, 

pas du marché ! Quelles  pistes pour l’avenir ? 

 
Tel était le thème du débat public organisé le 2 avril 2012 par le Comité Régional CGT 
avec la participation de : 

 
- Philippe Meirieu, vice-président de la région Rhône-Alpes chargé de la formation 

tout au long de la vie, 

 
- Christiane Puthod, vice- présidente de la région Rhône-Alpes chargée de l’emploi du 

dialogue social et de l’innovation sociale, 

 
- Maryse Dumas membre CGT du CESE, membre du conseil d’orientation de l’AFPA, 

 
- Philippe Reynaud, conseiller régional président de la commission formation 

professionnelle. 

 

Synthèse des interventions et réflexions : 

 
Philippe Meirieu, vice-président à la formation tout au long de la vie partage la 
conception de la CGT de droits attachés à la personne, mais élargis aux jeunes, aux 

bénévoles. Il considère que la formation ne doit pas être la variable d’ajustement de 
l’économie de marché et il promeut  une vision humaniste centrée sur les besoins de la 

personne plutôt qu’une démarche  « adéquationniste ». La formation professionnelle ne 
peut pas être résumée à l’apprentissage d’un geste technique, mais avoir un contenu 

culturel. La formation initiale ne doit souffrir  d’aucune exception, ce devrait être un 

engagement de l’Etat. 
 

 Le système des appels d’offres nous est imposé par la législation nationale et 
européenne et le principe de subvention ne  nous exonère pas de la mise en concurrence. 

Le marché n’est pas la solution. Rhône-Alpes ne fait pas du prix l’élément déterminant 

dans le choix des bénéficiaires des marchés. La Région utilise également le 
mandatement pour une part de ses achats de formation. Il convient de la gestion 

contestable des allotissements lors du dernier appel d’offres. 
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Il souhaite une évolution vers un système où l’AFPA et les GRETA seraient la colonne 
vertébrale d’un système associant l’économie sociale et solidaire. La France aura à 

légiférer sur le droit à la formation professionnelle et la contribution des entreprises 

et de l’Etat en étant attentive à la mise en cohérence du système. 
 

Pour lui le service public, au niveau national ne doit pas être un service d’Etat mais 
porter des obligations nationales fortes concernant la négociation sur la formation 

professionnelle, les demandeurs d’emploi, les jeunes avec des instances sur le territoire. 
Il revendique un DIF de 16 semestres sur la vie professionnelle, dont les modalités et 

les priorités sont à définir. Opposé à l’idéologie actuelle qui prétend que la concurrence 

garantit la qualité, il souhaite la mise en place  d’un outil garantissant la qualité sans la 
concurrence, privilégiant un maximum de mutualisation. 

 
Pour lui, la Région peut être un lieu de mise en cohérence et de mise en visibilité, et le 

territoire le lieu d’analyse des besoins et de construction de réponses rapides. Il 

souhaite que la Région ne soit pas dépossédée de ses compétences. 
 

Christiane Puthod, vice-présidente à l’emploi, au dialogue social, à l’innovation sociale et 
aux CTEF rappelle l’histoire de la formation professionnelle née après la guerre dans le 

cadre d’une législation nationale. La situation d’aujourd’hui va imposer des choix, la 
création d’un service public national de la formation professionnelle adossé à un 

ministère dédié est nécessaire pour garantir nationalement l’accès de tous. 

 
Rhône-Alpes, est région industrielle et de sous-traitance avec des pôles de 

compétitivité importants et a donc de lourds défis à relever, et notamment le besoin 
d’une main d’œuvre qualifiée qui reste un élément d’attractivité pour les entreprises. La 

Région y travaille avec l’Etat et les partenaires sociaux : les comités stratégiques de 
filière doivent y contribuer. Quand l’entreprise est défaillante, les salariés se tournent 

vers le conseil régional, comme Lejaby, par exemple. Des mesures et des dispositifs sont 

mis en place pour répondre à l’urgence, mais il y a nécessité de sécuriser les parcours 
professionnels, ce qui nécessite de rénover les droits. 

 
Face au risque de segmentation des réponses, on a besoin d’une approche globale en 

incluant l’élargissement du droit à la représentation à tous les salariés, y compris TPE. 

La formation différée rendue nécessaire aujourd’hui doit être prise en charge par 
l’Etat, et a besoin de formations de longue durée. 

 
La logique de concurrence perturbe le développement des services publics. Sa position 

est que les nouveaux textes européennes concernant les marchés publics sont 
d’application immédiate et n’ont pas besoin d’une législation nationale pour être mise en 

œuvre par les conseils régionaux. 

 
Les politiques régionales emploi-formation se heurtent parfois aux logiques de branches 

professionnelles et il serait nécessaire d’aller à la création de droits syndicaux 
interprofessionnels. 

 

Philippe Reynaud, président de la commission formation tout au long de la vie, considère 
la formation professionnelle comme un moyen d’aller vers une sécurité sociale 
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professionnelle, construite collectivement dans le cadre d’une négociation. Ce qui est en 
œuvre aujourd’hui, c’est une entreprise néo-libérale de destruction du service public, il 

cite l’offensive contre le CEREQ, outil de statistique et d’étude de l’emploi et des 

qualifications. 
 

Un changement après les élections ouvre des perspectives qui passent par une 
négociation quadripartite qui fixera des objectifs et fera de la formation 

professionnelle un service public d’intérêt général. Acteurs publics et privés doivent 
coopérer pour répondre à l’enjeu du besoin de qualification. 

 

Dans l’hypothèse d’un acte III de la décentralisation, c’est la Région qui coordonne et 
met en œuvre. Le service public s’organisera autour  des acteurs publics. Il faudra 

revoir le mode d’achats publics dans lequel l’Etat favorise aujourd’hui la concurrence. Le 
« paquet Almunia » (nouveaux textes européens sur les services publics d’intérêt 

général) doit être transposé dans le droit français. Le service public de l’orientation 

s’organisera autour des structures existantes : CIO, Pôle emploi, missions locales. Dans 
le cadre de la responsabilité des entreprises, la GPEC doit s’étendre à l’obligation à 

l’orientation. Un compte individuel à la formation est à créer. 
 

Maryse Dumas, conseillère  confédérale  de la CGT indique que le haut niveau de 
qualification des salariés français et la qualité du service public sont des critères 

déterminants pour les investissements  étrangers dans notre pays. La mobilité extrême 

des capitaux et des salariés répond aux exigences de rentabilité immédiate : un salarié 
sur deux passe une fois au moins  dans sa carrière par le chômage, 25% d’entre eux 

vivent la précarité. L’envie des salariés de bien faire leur travail se heurte à la logique 
de financiarisation qui nie l’individu. La formation se situe bien au carrefour d’enjeux  

importants et de confrontations de logiques. 
 

Même si les entreprises reprochent à l’éducation nationale de ne pas former à l’emploi, 

la CGT revendique une formation initiale de haut niveau dans le cadre d’une vision 
complémentaire de la formation initiale, de la formation continue et de l’éducation 

populaire, ce qui nécessite une Education Nationale performante. Le droit à la formation 
différée, 10% du temps de travail consacré à la formation, une progression d’au moins un 

niveau de qualification dans une carrière professionnelle avec le doublement du salaire 

entre début et fin de carrière : ces exigences devraient être prises en compte dans le 
cadre d’un service public de l’orientation de la formation et de l’emploi. 

 
Le marché de la formation est constitué aujourd’hui à 75% d’offres privées, c’est donc 

bien la logique de rentabilité qui domine. Sans régulation publique, la concurrence « libre 
et non faussée » interdit au service public de faire reconnaitre sa spécificité. Ainsi 

l’AFPA se voit mise en difficulté dans sa capacité à dispenser une offre globale (c’est-à-

dire prenant en charge orientation, suivi, formation, certification, accompagnement dans 
l’emploi, hébergement, restauration…) indispensable aux salariés les plus fragiles et en 

particulier aux femmes, sous prétexte des critères de concurrence européens Il y a 
nécessité de négociations  décentralisées dans le cadre d’une cohérence nationale. 
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Les questions du débat : 

 
Le constat de la destruction en cours de l’appareil de formation professionnelle est 

largement illustré par les différentes interventions. On peut retenir :  
 

- La question de la qualité de la formation : le système des appels d’offres est 

nuisible : 

o A  la qualité des formateurs altérée par la précarité, 

o  A la transparence  des organismes de formation : la réponse aux appels 

d’offres est purement déclarative  

o Au contenu des formations : le système privilégie le court  terme donc les 
formations d’adaptation plutôt que les qualifiantes 

 
- Des exigences qui émergent : 

o Un service public avec les moyens adéquats seul  garant de la pérennité,  de la 
qualité, ce qui pose la question de la conditionnalité de l’attribution des 

financements ou des marchés. 

o  La formation professionnelle sortie de la logique marchandise : c’est un 
message politique à  porter de manière plus déterminée par  les élus et futurs 

élus au niveau local, national et européen. 

o Une nouvelle législation  nécessaire pour des droits nouveaux à la formation 

et pour mettre fin à la précarité. 

o Une rénovation profonde  de l’Education Nationale qui rendrait inutile à terme 

le besoin d’une formation différée. 

o Une articulation à construire entre un niveau national régulateur,  porteur de 

la cohésion  et un niveau régional et local  d’expression des besoins et de mise 
en œuvre 

 

 

 


